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mcicaùcùùùùttù 
agenda du mouvement 

mai 

^24-28 FAS congrès régulier, au centre municipal 
des congrès, à Québec 

28 Mines , métallurgie et produits chimiques 
session d 'é tude sur la loi 17 et ses implica-
tions, à Montréal , au 1601 

27-28 comité inter conseils centraux réunion à 
Montréal au 1601 

29 Le nouveau Chaînon assemblée générale, 
au res taurant . 

juin 

1-2 Action politique: session de formation sur 
l'application de la Loi des accidents de tra-
vail, 1 et 2 juin, à Montréal , 1212 rue Panet. 

2-3 C C N S P réunion du comité 
4-6 F S M M P C bureau fédéral, à Montréal 
7-12 FESP régulier au Sheraton Mont-Royal, à 

Montréal. 
9 CCGN comité de liaison, à Montréal, au 

1601 
12-14 S E C S N assemblée générale annuelle, à Qué-

bec, au 155. 
15-17 CSN conseil confédéral, à Montréal, au She-

ra ton Mont -Roya l . Remplace celui p révu 
pour mai. 

18-21 F N E Q conseil fédéral, à Trois-Rivières 
22-23 CCGN réunion du comité, à Montréal, au 

1601 

de négocier une première 
c o n v e n t i o n col lect ive qui 
c o n s a c r e r a i t l eu r r e c o n -
naissance syndicale. Ils font 
face à des congédiements 
et autres mesures anti-syn-
dicales, de la part de leur 
e m p l o y e u r qui r e f u s e de 
négocier. 

DATE: 26 mai à 18 h. 
45. R A S S E M B L E M E N T 
sur la rue St-Louis en face à 
la station de radio CFLM. 
Après la manifestation il y 
aura soirée de solidarité au 
c lub de cur l ing , 35 rue 
Beaumont à La Tuque. 

solidarité 
Les membres du syndi-

cat des travailleurs fores-
t i e r s de l a M a u r i c i e 
( C S N ) inv i t en t les mili-
tants et militantes à se join-
dre à eux dans une mani-
festation d 'appui aux tra-
vailleurs de la radio de La 
T u q u e . C e s d e r n i e r s , 
membres du syndicat NA-
BET, tentent depuis un an 

Un message 
de 

Lech Walesa 
P l u s i e u r s d ' e n t r e -

nous se rappellent de la 
visite de deux camara-
des du syndicat Solidarité 
de Pologne, Jan Bozek 
et Alfred Brzezinka. À la 
suite de cette visite, le 
président de la CSN a 
reçu la lettre suivante du 
p rés iden t de Sol idar i té 
Lech Walesa. Nouvelles 
csn la reproduit pour le 
bénéfice de ses lecteurs. 

Monsieur Norbert Rodri-
gue 
Président de la 
Confédération des 
Syndicats Nationaux 

Cher camarade, 
Nous vous remercions 

pour votre hospitalité en-
vers nos camarades de 
Solidarité, Jan Bozek et 
Alfred Brezinka. 

Nous sommes vraiment 
très heureux de ces cha-

leureux contacts qui ont 
permis un rapprochement 
de nos deux organisa-
tions. 

Merci de votre cordiale 
invitation pour rencontrer 
votre Syndicat. Malheu-
reusement je ne serai pas 
en mesure de me rendre à 
cette invitation, car nous 
avons encore beaucoup de 
choses à faire, comme les 
organisations du travail et 
nous sommes en période 
d'élection. 

Mais j'espère de tout 
coeur être en mesure de 
me rendre dans votre beau 
pays dès que mes activités 
me le permettront. 

Merci infiniment et à 
travers moi, tous les tra-
vailleurs Polonais, pour 
votre sympathie à l'égard 
de notre mouvement. 

Recevez notre plus cor-
diale fraternité. 

Le Président 
Lech Walesa 
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L'assemblée générale du conseil central des 
Laurentides (CSN) organise une collecte à la 
grandeur de la province en vue de soutenir la 
femme et les deux enfants du camarade Gérard 
Gagné, tué au travail en forêt, début mai. 

Sans doute que tous et toutes devinent que 
suite aux luttes à la Commonwealth Plywood 
et avec les forestiers, le camarade Gérard se re-
trouvait en situation financière très précaire. 

Nous demandons aux organismes de faire 
un effort particulier, ainsi qu'aux syndiqué-e-s, 
salarié-e-s et élu-e-s, afin de venir en aide à 
la famille de Gérard qui se retrouve avec 
$11,000 de dettes non assurées. 

Veuillez faire vos dons ou chèques à l'ordre 
du fonds de soutien régional en y ajoutant 
note fonds Gérard Gagné. 

Solidairement, 
le conseil central des Laurentides 

adresse: 
34, rue Legault, app.l 
St-Jérôme J7Z 2B8 
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LUTTER 
POUR SA 
SANTÉ 

NORANPA 

Pour se faire 
respecter! 

C'est à un véritable ré-
quisitoire contre la compa-
gnie Noranda que s 'est li-
vré le syndicat des travail-
leurs de la mine Noranda 
(CSN), dans son mémoire 
remis le 11 mai dernier à la 
commission d ' enquê te sur 
la tragédie minière de Bel-
moral. 

Après avoir r e m a r q u é 
qu'i ls travaillent majoritai-
r e m e n t dans l ' u s i ne ali-
mentée par la mine, les mi-
neurs de la Noranda s 'en 
prennent à la compagnie 
qui les emplo ie , "...une 
compagnie qui n'a pas be-
soins urgents de revenus pour 
rembourser ses créanciers... " 
c o m m e la Belmoral, "...une 
compagnie milliardaire avec 
des ramifications multinatio-
nales", une compagnie qui 
emploie du personnel spé-
cialisé dans tous les domai-
nes, m ê m e "un service très 
compétent de relations pu-
bliques", a joutent les mi-
neurs avec humour . 

une compagnie 
pas champion 

Mais avec un service des 
relations avec les mineurs 
pas t rop t rop c h a m p i o n ! 
Depuis que la mine existe 
en 1926, les mineurs ont 
toujours du se battre déme-
s u r é m e n t pour sa t isfa i re 
des r evend ica t i ons mini -
males: en 1934, en 1947 et 
depu i s 1978, alors qu ' i l s 
ont adhéré à la CSN. 

Pour connaître véritable-
ment leur état de santé, les 
travailleurs de la mine ont 
du engager des médecins 
amér ica ins spécial isés en 
médecine du travail: pour 
apprendre ce que la compa-
gnie savait p a r f a i t e m e n t 
depuis longtemps: que la 
ma jor i t é des 850 travail-
leurs avaient des maladies 
pulmonaires e t /ou étaient 
sourds, qu'il y a dans l 'usi-

ne de fortes concentrat ions 
d ' a r s en i c , de p lomb , de 
cadmium, de silice et de 
S02 et que ces p rodu i t s 
sont toxiques pour la santé 
des travailleurs de la mine. 

les travailleurs 
traités avec 
mépris 

Pour la compagnie No-
randa, les travailleurs ont 
toujours été une quanti té 
négligeable; leurs familles 
é g a l e m e n t . M a i n t e n a n t 
c 'est fini! C'est le temps du 
respect qui est commencé 
et il y a du travail pour tout 
le monde! Que la compa-
gnie élimine les dangers à 
la source: elle a les connais-
sances pour le faire et l 'ar-
gent pour se le payer; que 
la CSST traite les travail-
leurs malades col lec t ive-
ment ; que le ministère des 
Affaires sociales fo rme des 
médecins en médecine du 
travail. 

pour civiliser la 
Noranda 

"Nous ne demandons pas 
à la compagnie Noranda le 
paradis qu 'elle a trouvé ici en 
1926, nous ne lui demandons 
pas de remplacer nos pou-
mons silicosés par des pou-
mons en santé; nous exi-
geons... que la compagnie 
Noranda fasse ce qu 'elle n 'a 
pas su faire au fur et à mesu-
re qu 'elle s'est développée, de 
la mine locale en géant multi-
national, c'est-à-dire de ces-
ser d'agresser notre santé en 
éliminant les dangers à la 
source, en installant de la 
ventilation adéquate dans 
l'usine, en construisant une 
usine d'acide sulfurique afin 
de protéger l'ensemble des ci-
toyens de Rouyn-Noranda. 
Nous exigeons le respect. " 

Afin de civiliser la com-
pagnie Noranda, c o m m e le 
souhaitait le ministre libé-
ral des richesses naturelles, 
dans les années '60, un cer-
tain René Lévesque. 
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RÈGLEMENT A 3 0 - 8 0 

Opposition 
de la CSN 

La CSN s 'oppose avec 
vigueur à l 'adoption du rè-
g l e m e n t A30.80 mis de 
l 'avant par la Commission 
de la santé et de la sécurité 
du Travail (CSST) et l'a 
fait savoir au ministre Pier-
re Maro is dans un télé-
gramme où la centrale sou-
tient que " c e règlement est 
tout à fait inacceptable dans 
sa forme actuel le" . 

Selon la CSN, c 'est la 
restriction qu'il apporte à la 
pleine application de l'arti-
cle 38.4 de la Loi des acci-
dents du travail qui rend ce 
projet de règlement inac-
ceptable. L'article en ques-
t i o n , qui e x i s t e d e p u i s 
1931, n 'a jamais été ap-
pliqué dans sa deuxième 
partie qui précise que la di-
minution de la capacité de 
travail doi t ê t re éva luée 
" e n tenant compte aussi de 
l 'aptitude du travailleur à 
r e p r e n d r e le t r a v a i l au 
cours duquel il a été blessé 
ou à s 'adapter à quelque 
a u t r e o c c u p a t i o n a p p r o -
pr iée" . 

De façon systématique, 
rappelle la CSN, la Com-
mission des accidents du 
travail (CAT) et ses bu-
reaux de révision n 'on t fixé 
le taux d'incapacité perma-
nente que sur la seule base 
de la nature de la lésion. 

Or, depuis 1978, la Com-
mission des affaires socia-
les, organisme d'appel des 
déc is ions de la C A T , a 
commencé d 'appliquer cet 
article et revise à la hausse 
les décisions de la CAT, en 
tenant compte des consé-
quences socio-profession-
nelles de l 'accident pour le 
travailleur. 

Pour comprendre l'origi-
ne de ce projet de règle-
ment , il faut se souvenir 
que le 28 mars 1980, la 
Cour supérieure de St-Jé-
r ô m e a c c o r d a i t un b r e f 
d ' é v o c a t i o n à la r e q u ê t e 
d ' un travailleur accidenté 
s u r le m o t i f de " r e f u s 
d 'exercer la pleine juridic-
t i o n " par les m e m b r e s 
d ' un bureau de révision de 
la C A T , ceux-ci n ' app l i -
quant pas, selon la Cour 
supérieure, la seconde par-
tie de l ' a r t ic le 38.4. La 
CAT, de son côté, a inter-
jeté appel auprès de la Cour 
suprême. 

E n t r e - t e m p s , des mil-
liers de t rava i l l eurs , (la 
CSST avance le nombre de 
30,000), pourraient en ap-
peler de décisions rendues 
par la CAT depuis 1931 et 
o b t e n i r r é t r o a c t i v e m e n t 
jus t ice . Ce qui pour ra i t 
" représenter des débour-
sés a s t ronomiques" , esti-
me la CAT. 

C'est sous cet éclairage 
qu'il faut voir le projet de 
règlement paru dans la Ga-
zette officielle le 8 avril 
dernier , souligne la CSN. 
" C e projet a été conçu pour 
parer à ce que la CSST con-
sidère être un danger" . 

Le projet de règlement 
établit des barèmes de cal-

cul de la diminution de ca-
pacité de travail basés sur 
dix facteurs. En fait, cette 
formule est déjà utilisée par 
la CSST depuis q u ' u n e di-
rective interne l'a mise en 
application l ' année derniè-
re. Si la directive devenait 
règlement, il n 'y aurait plus 
d'appel possible. 

Ce qui apparaît davanta-
ge u rgen t à la cen t ra l e , 
c 'est de changer effective-
ment la Loi des accidents 
de travail dans le sens d'as-
surer aux accidentés la plei-
ne compensat ion de leurs 
revenus perdus ou dimi-
nués à cause d ' un accident, 
ce que ne permet pas la loi 
dans son état actuel. 

CSST 

Le débat n'est 
pas clos! 

Le débat quant à la pre 
sence de représentants de 
la CSN à la Commission de 
la santé et de la sécurité au 
travail (CSST), qui a connu 
plusieurs rebondissements 
à la centrale depuis environ 
deux ans, n 'es t pas encore 
terminé m ê m e si, au der-
nier congrès de juin 80, les 
délégués avaient confirmé, 
par un vote de 510 à 331, la 
présence de deux représen-
tants de la CSN à cet orga-
nisme. 

Cette décision avait été 
prise après un débat d ' une 
durée de quatre heures. On 

avait cependant assisté, du-
rant les mois précédents, à 
p lus i eu r s déc is ions con-
tradictoires du conseil con-
fédéral et du congrès spé-
cial portant sur la sécurité-
santé, en octobre 1979. De 
nombreux avis de motion 
avaient aussi ja lonné ces 
différentes prises de posi-
tion. 

Par a i l leurs , au cours 
d ' un colloque spécial orga-
nisé par le Conseil central 
de Mon t r éa l , la s e m a i n e 
dernière, les quelque 250 
délégués présents ont dres-
sé un bilan négatif de cette 
présence de nos représen-
tants à la CSST. Le Conseil 
central compte recomman-
der au congrès de la CSN 
de réévaluer cette présence 
syndicale. 

Du côté de la Fédération 

de la métallurgie, on envi-
sage de présenter aux pro-

chaines instances fédérales 
un plan d ' ac t ion por tan t 
sur u n e vér i tab le act ion 
syndicale sur la sécurité-
santé au travail. C 'est cette 
fédération qui avait amené 
la proposition visant à la 
présence de la CSN à la 
CSST au dernier congrès et 
selon son président, Pierre 

Dupont , cette politique de 
présence doit être mainte-
nue. 

C ' e s t aus s i l ' o p i n i o n 
exprimée mardi en confé-
dérence de presse par la 
vice-présidente Gisèle Car-
tier, responsable à l 'exécu-
tif de la s écu r i t é - s an t é , 
" m ê m e si on n 'es t pas sa-
tisfaits de la CSST et qu 'on 
t r o u v e diff ici le d 'y fonc-
t i o n n e r . " À ce su j e t , la 
CSN attend toujours une 
réponse à une demande de 
s u b v e n t i o n qui p o u r r a i t 
nous aider à suivre sur le 
plan technique cette " i m -
mense machine bureaucra-
t ique" . 

C o m m e on peut le cons-
ta te r , le déba t sur ce t te 
question n 'es t pas clos et il 
est à prévoir qu'il se pour-
suivra. 
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MANIFESTATION 
CONTRE 

LES COUPURES 
BUDGÉTAIRES 

POUR 
LE PLEIN EXERCICE 

DU DROIT DE GRÈVE 
Vendredi 5 juin 
10 .00 heures 

Montréal 
André Lauzon 

514-286-2021 

Québec 
Benoît Murray 

418-647-5838 

Pour les syndicats affiliés aux conseils cen-
traux de: 

Montréal 
Sorel 
Granby 
Sherbrooke 
Valleyfteld 
St-Jean 
St-Hyacintiie 
St-Jérôme 
Joliette 
Hull 
Val d'Or 
Drummondville 

Québec 
Côte-Nord 
Bas St-Laurent 
Gaspésie 
Saguenay 
Lac St-Jean 
Thetford 
Victoriaville 
Trois-Rivières 
Sept-îles 
Sfiawinigan 

TOUS LES SYNDICATS DE TOUTES LES CENTRALES 

ET TOUS LES GROUPES POPULAIRES SONT 

INVITÉS À Y PARTICIPER 

Le gouvernement 
doit expliquer ses 
coupures 

Le g o u v e r n e m e n t du 
Québec se comporte d 'une 
drôle de façon. Il a con-
v o q u é u n e c o m m i s s i o n 
parlementaire pour étudier 
le droit de grève dans les 
services publics alors qu'au 
cours des quatre dernières 
années, les syndiqué-es de 
la CSN n 'ont fait que qua-
tre jours de grève... Mais 
pour le gouvernement , il y 
a urgence! 

Pourtant le ministre des 
F i n a n c e s , J a c q u e s Par i -
zeau, effectue des coupures 
budgétaires dans l 'éduca-
tion et les affaires sociales 
qui réduiront les services 
non pas t empora i r emen t , 
mais de façon permanente, 
dont l ' importance, comme 
impact pour la population, 
sera plus fort que quatre 
jours de grève. Au mo-
ment , où il se prépare à 
adopter son budget, il ne 
croit pas utile de s'expli-
quer devant la population. 

Des démarches sont en 
cours entre les trois centra-
les CSN, CEQ et FTQ pour 
réclamer du gouvernement 
un débat public sur les ef-
fets des coupures budgé-
taires. Il serait indécent que 
le gouvernement effectue 
ces coupures sans donner 
des explications et sans dire 
à la population quels en se-
ront les effets. 

La CSN a déjà démontré 
que les coupures de postes 
dans les affaires sociales et 
l ' éduca t ion se t radui ront 
par une diminution de la 
quali té des services, en 
plus évidemment de mena-
cer l 'emploi de milliers de 
travailleurs et travailleuses. 
Une agression 
" C e s coupures sont une 
agression directe du gou-
vernement non seulement 
envers les travailleurs et 
travailleuses de l 'éducation 
et des a f f a i r e s soc i a l e s . 

mais envers toute la popu-
lation qui a droit de rece-
voir des services de quali-
t é . " 

C'est ainsi que s'expri-
mait Céline Lamontagne, 
présidente de la Fédération 
des employés des services 
publics, au cours d ' u n e 
conférence de presse qui 
regroupai t des représen-
tants de la Fédération des 
professionnels, salariés et 
cadres et de la FNEQ-

Plus de 1,000 postes ont 
été abolis dans le personnel 
du s o u t i e n sco la i re . La 
compilation à ce jour dé-
montre qu 'on a aboli 123 
postes de secréta i res , 76 
p o s t e s de s u r v e i l l a n t s 
d 'élèves, 70 postes d 'ou-
vriers d 'entret ien, 53 pos-
tes de techniciens en tra-
vaux pratiques, 52 postes 
de concierges , 90 postes 
d 'agents de bureau, 44 pos-
tes d'aide générale de cuisi-
ne, 39 postes de secrétaire 
d'école séniors, 39 postes 
de technic iens en docu-
mentation, etc. 

À la Fédération nationa-
le des enseignants du Qué-
bec (FNEQ) on s ' inquiète 
des répercuss ions q u ' a u -
ront les coupures. On se 
d e m a n d e où les collèges 
pour ron t t rouver l ' a rgent 
pour maintenir les services. 
Les coupures sont de l 'or-
dre de $100 par étudiant. 
La cl ientèle devrai t aug-
menter d 'au moins 3% en 
septembre prochain. Mais 
déjà quatre gros collèges de 
la région de Montréal ne 
p rennen t plus d ' inscr ip-
tions, alors qu'il y a des pla-
ces disponibles . On sait 
déjà que l ' éducat ion des 
adultes est fortement tou-
chée. 

Chez les professionnels 
non-enseignants, plusieurs 
postes seront éga lement 
abolis. 
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CSN 

"LES POLITIQUES PÉQUISTES POUR LE TROISIÈ-
ME ÂGE ET POUR LES JEUNES MÉSADAPTÉS 
SOCIAUX SONT DES "BALLOUNES" QUE LES 
COUPURES BUDGÉTAIRES VONT DÉGONFLER 
ENCORE PLUS RAPIDEMENT." 

Le comité des Centres de 
services sociaux de la F.A.S. 
(CSN) 

Cofistniotloii 0,5 te 
C o û t \ 3 4 » t S ? 0 3 

UME iitTiAmE OUI mmnmt wims 

Et pendant qu'on coupe dans l'éducation et les affaires sociales, il en coûte $35,000,000 
pour 500 mètres d'autoroute... 

Contradictions 
du 

gouvernement 
Les syndicats des Cen-

tres de services sociaux af-
filiés à la F.A.S.-CSN ont 
dénoncé les contradictions 
du gouvernement du PQ 
qui ne cesse de prononcer 
de beaux discours sur le 
sort des personnes âgées et 
des j eunes en annonçant et 
en amorçant toutes sortes 
de réformes. Le seul pro-
blème de souligner les syn-
diqués de la F.A.S., c 'est 
que ce sont des réformes 
pour lesquelles il n 'y a pas 
de budgets mais plutôt des 
coupures de budgets. 

Au lieu de s 'améliorer , 
la condition des personnes 
âgées et des j eunes mésa-
daptés sociaux se détériore 
de plus en plus et les cas 
dont les établissements du 
réseau des Affaires sociales 
" p e u v e n t " s 'occuper sont 
de plus en plus graves et fi-
nissent par coûter plus cher 
c o m m e c'est le cas lorsque 
l ' i n t e r v e n t i o n nécessa i re 
d e v i e n t m é d i c a l e p l u t ô t 
que sociale. 

Dans la région de Mon-
t réa l , s e u l e m e n t , la liste 
des p e r s o n n e s âgées qui 
ont été évaluées et qui at-
tendent un lit dans une ins-
titution dépasse les 2,400 
noms présentement . Dans 
les centres d'accueil pour 
jeunes , le niveau de crimi-
nalité a ne t tement progres-
sé et ils se t rouvent "par-
k é s " dans des institutions 
où il manque beaucoup de 
r e s sou rces pour fa i re un 
m i n i m u m de réadaptation. 
La loi 24 aura donc décri-
minalisé le t rai tement des 
jeunes mais ceux-ci ne font 
plus qu 'a t tendre à rien fai-
re, d 'avoir l 'âge d'aller en 
pr ison. On est donc pas 
plus avancé qu 'avant . Et ce 
n 'es t vraiment pas le temps 
de couper dans les services. 

Qui dira ensuite que les 
gestionnaires du gouverne-
ment ne coupent que dans 
l ' ense ignement et les soins 
hospitaliers? 
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À la Davie de Lauzon 
ouvriers 

veulent un 
rattrapage 

salarial 

Chez Davie Ship, à Lau-
zon, quand on est mis à 
pied, on n 'en fait pas un 
drame: c'est seulement un 
accident de parcours. 

En ple ine négoc ia t ion , 
au mois de mars, Robert 
Lanouet te , le négociateur 
syndical , s ' i n q u i è t e . U n e 
journée , il y a 75 mises à 
p i e d , le l e n d e m a i n , 
60. . . 

Des 1,800 t rava i l leurs 
des chan t i e r s navals de 
Lauzon, il n 'y a que ceux 
qui ont accumulé 10 ans 
d 'ancienneté qui peuvent 
travailler à l ' année longue. 
Les au t r e s t ravai l lent en 
m o y e n n e de deux à six 
mois, selon leur métier et 
selon leur ancienneté. 

Salaires inférieurs 
à la construction 

De plus, " chez Davie, 
confie le directeur de grève 
Marc Beaudoin, les bas sa-
laires, c 'est connu, ont tou-
jours posé des difficultés au 
r e c r u t e m e n t d e m a i n -
d 'oeuvre de la compagnie. 
A c t u e l l e m e n t , q u e l q u e s 
s o u d e u r s se t r o u v e n t du 
travail dans la construction 
où ils peuvent recevoir un 
salaire horaire de trois à 
qua t r e dol lars plus é levé 
que leur salaire de la Da-
v ie . " 

Mais, pour ceux qui veu-
lent augmenter leur revenu 
par du temps supplémen-
taire, Davie Ship n 'est pas 
avare. Obligée de mainte-
nir des s o u d u r u e s cont i -
nues dans la construction 
des plateformes de forage 
dont ils ont les contrats, 
Davie Ship doit compter 
s u r la b o n n e v o l o n t é 
d 'équipes complètes de tra-
vailleurs, lors des fins de 
semaine. 

" E n 1979, avoue le vice-
p r é s i d e n t d u s y n d i c a t 
Denis Tardif, Davie Ship a 
versé près de $2,000,000 
en temps supplémentaire. 
C 'est une compagnie qui 
ne peut pas opérer sans 
temps supplémenta i re . " 

Pour une compagnie qui, 
quatre ans plus tôt, deman-
dait à ses travailleurs de se 
sacrifier afin d 'obtenir des 
contrats compétit ifs sur les 
marchés internat ionaux, la 
c o m p a g n i e a f f i r m e a u -
j o u r d ' h u i qu ' e l l e " r o u l e 
sur l 'or . . . " 

Une chance pour 
les travailleurs 

Mais ça n 'a pas poussé sa 
reconnaissance envers les 
t r a v a i l l e u r s . " E n 1978, 
précise Denis Tardif, les 
travailleurs ont donné une 
chance à la compagnie en 
sachant bien que c ' é ta i t 
s a . . . s e u l e . . . c h a n c e ! En 
1981, on dit à la compagnie 
de donner une chance aux 
travail leurs." 

U n e f in de s e m a i n e , 
pour manifester leur désap-
probation de la lenteur des 
négoc ia t ions , les travail-
leurs ont décidé, en assem-
blée générale, de ne plus 
faire de temps supplémen-
taire. La réplique des pa-
trons de la Davie est cin-
glante: lock-out, le 11 avril. 

Les 1,800 travailleurs du 
chantier mari t ime t iennent 
bon depuis ce jour-là, et ce 
malgré les tentatives répé-
tées de la compagnie de 
vouloir cont inuer la pro-
duction avec des cadres et 
d e s e m p l o y é s n o n - s y n -
d iqués ou des sous -con-
tractants. 

Des travailleurs 
déterminés 

Appuyés par les policiers 
de Lauzon, escortés par la 
Sûreté du Québec, les ca-
dres de la compagnie ont 
voulu forcer les lignes de 
piquetage, mais plusieurs 
cen t a ine s de t rava i l leurs 
déterminés les ont atten-
dus aux lignes de piquetage 
et ne leur ont permis jus-
q u ' à m a i n t e n a n t q u ' u n e 
maigre d e m i - j o u r n é e de 
production. 

U n e u l t i m e t e n t a t i v e 
obligera m ê m e la compa-
gnie à intenter des procé-
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jours " n o n " . Eux autres, 
ils disent toujours " o u i " , 
mais ils ajoutent "pas tout 
de suite et ils finissent par 
n o u s e n d o r m i r a v e c 
ça...parce que Imalement , 
on n 'a jamais rien! I" 

dures juridiques de dom-
mages - i n t é r ê t s pour plus 
de $930,000 aux syndiqués 
CSN afin de . . . " rembour-
ser les salaires des cadres 
depuis le lock-out et les 
pertes de revenu du sous-
cont rac teur ." 

L e s n é g o c i a t i o n s , qui 
a v a i e n t é t é m e n é e s au 
c o m p t e - g o u t t e s p e n d a n t 
plus de 20 séances à comp-
ter de la fin de la conven-
tion collective, le 31 dé-
cembre, se sont accélérés 
au point d 'en arriver, ces 
jours derniers, à une négo-
ciation q u a s i - c o n t i n u e de 
sept jours par semaine. 

L'art de dire oui... 
mais 

L'un des travailleurs qui 
négocie la convention pour 
la sixième fois afi lrme que 
c 'est la première fois qu'il 
voit ça. " L e s n o u v e a u x 
propriétaires dit-il, ont une 
façon particulière de négo-
cier. A v a n t , les anc iens 
propriétaires disaient tou-

Ces n o u v e a u x propr ié -
taires sont les anciens ca-
dres de Marine Industries 
de Sorel, qui ont racheté de 
Paul Desmarais les actifs de 
la Davie Ship-building en 
1975. 

L e s R o c h e t t e , W h i t e , 
Provencher et Lafrance ont 
acquis du m ê m e coup les 
actifs d ' u n e compagnie ma-
r i t i m e , la " B R A N C H 
L I N E S " , qui compte sept 
pétroliers, dont un en cons-
truction aux chantiers de 
Lauzon. 

D e v e n u s d e p u i s c e 
temps des spécialistes de la 
cons t ruc t ion de p la tefor-
mes de forage, les nou-
veaux propriétaires font af-
faire avec des compagnies 
américaines d 'exploration 
pétrolière, c o m m e Global 
Marine d 'Hous ton , Texas, 

ou encore des gouverne-
ments c o m m e le Mexique 
ou le Canada. 

C'est l'année 
salariale 

" D ' a i l l e u r s , s o u l i g n e 
Denis Tardif, il n 'est pas 
rare entre deux séances de 
négociations de voir l 'un 
d e s p r o p r i é t a i r e s v e n i r 
nous montrer des coupures 
d'articles de journaux con-
cernant de nouveaux con-
t r a t s q u e la c o m p a g n i e 
vient d 'obtenir . Ça met de 
la pression sur les travail-
leurs, qui voient là des pos-
sibilités de travailler et de 
gagner plus. . ." 

Les négociateurs syndi-
caux s ' a t t e n d e n t ma in t e -
nant à des offres salariales 
de la part des négociateurs 
patronaux. 

Mais sur les lignes de pi-
quetage, les travailleurs at-
tendent ces offres de pied 
ferme et sont catégoriques: 
" C e t t e année , c 'est l 'année 
salariale, af f i rment- i l s ." 

Ê t ç 
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Pas de modification au 
règlement de placement 

La C S N - C o n s t r u c t i o n 
demande à l 'Office de la 
C o n s t r u c t i o n du Q u é b e c 
d 'abandonner son projet de 
modifier le règlement de 
placement des salariés de 
cette industrie. 

Qualifiant de "mascara-
de et de t romper ie" la dé-
marche de l 'OCQ en vue de 
modifier ce règlement, la 
CSN-Construct ion estime 
que cela va p e r m e t t r e à 
n ' i m p o r t e qui d ' e n t r e r 
dans la construction et d 'y 
prendre la place des travail-
leurs qui y ont travaillé 10 
ou 15 ans. 

" N o u s avons t o u j o u r s 
défendu le principe que le 
règlement doit d 'abord et 
a v a n t t o u t p r o t é g e r les 
v ra i s t r a v a i l l e u r s de la 
construction en leur accor-
dant une priorité d 'emploi 
dans leur région de travail" 
aff irme la CSN-Construc-
tion. 

"Or , souligne l 'organis-
me r e p r é s e n t a n t plus de 
30,000 travailleurs de cette 
i n d u s t r i e , l e s a m e n d e -
ments que l 'OCQ propose 
a c t u e l l e m e n t von t tel le-
ment à r encon t r e de ce 
principe que nous refusons 
t ou t e par t ic ipat ion à des 
pourparlers tant que l 'Offi-
ce maintiendra de telles po-
si t ions." 

Les c o n s é q u e n c e s des 
m o d i f i c a t i o n s p r o p o s é e s 
par l 'OCQ, selon la CSN-
C o n s t r u c t i o n , sont énor -
mes. De telles modifica-
tions enlèveront aux sala-
riés qual i f iés et cer t i f iés 
" A " la priorité pour aller 
travailler dans une autre ré-
gion avan t les n o u v e a u x 
qui n ' on t jamais travaillé 
dans la construction. 

Elles e n l è v e r o n t égale-
m e n t l ' o p p o r t u n i t é 
qu'avait ce salarié qualifié 
de t r a v a i l l e r p lus l ong -

temps dans sa propre ré-
gion parce que ses e m -
ployeurs planifiaient mieux 
l e u r s t r a v a u x a f i n d e 
n 'avoir pas à recourir aux 
serv ices des salar iés de 
l 'extérieur. 

Elles e n l è v e r o n t aussi 
aux salariés classifiés com-
me temporaires le nombre 
d 'heures requis pour qu'ils 
puissent se classifier " A " , 
tout en permettant l 'accès à 
la construction aux catégo-
ries de travailleurs que le 
r èg l emen t avait é l iminé , 
soit les pompiers, policiers. 

Montréal devra se conten-
ter des emplois t rouvés sur 
l 'île de Montréal et non 
plus dans une région voisi-
ne c o m m e l 'Outaouais, où, 
s ' i l m a n q u e d e m a i n -
d ' o e u v r e , l ' O C Q pour ra 
émet t re des certificats spé-
ciaux à des travailleurs do-
miciliés hors-Québec, qui, 
par la suite, pour fins de 
placement, seront en con-
c u r r e n c e d i rec te avec le 
vrai travailleur de la cons-
truction. 

L ' é l e c t r i c i e n de S e p t -
Iles, pour sa part, qui devra 

p ro f e s seu r s , cu l t i va t eu r s , 
etc... 

En modifiant ainsi le rè-
glement de placement, rien 
ne permet de croire que le 
revenu moyen du vrai tra-
vailleur de la construction 
sera désormais protégé. 

Avec le r è g l e m e n t de 
p l a c e m e n t , un menu i s i e r 
de Montréal ou un électri-
cien de Sept-Iles pouvait 
s ' a s s u r e r d ' u n e m o y e n n e 
d 'heures de travail équiva-
lant annuel lement à 1,000 
heures et lui permettant un 
revenu d 'environ $13,000. 

En mod i f i an t le règle-
m e n t , le m e n u i s i e r de 

maintenant se résoudre à 
ne travailler que sur les 
quelques bungalows cons-
truits dans sa région, ne 
pour ra plus e spé re r aug-
menter ses revenus en al-
lant travailler sur les chan-
t iers i m p o r t a n t s des ré-
gions autres que la sienne. 

Par contre, il n 'y aura 
plus de limite au contrac-
teur qui veut accélérer ses 
travaux, car, désormais, il 
pourra compter sur un lar-
ge bassin de main-d 'oeuvre 
non classifié. 

En mod i f i an t le règle-
ment de placement, l 'OCQ 
protège-t-elle les revenus 

min imumn du vrai travail-
leur de la construction ou 
ne favorise-t-elle pas plutôt 
les coûts de production et 
les profits des employeurs? 

L e s " C e r t i f i c a t s s p é -
ciaux" 

Dans son projet, l 'OCQ 
se réserve le droit d ' émet -
tre des cer t i f ica ts " s p é -
c i aux" dès qu'il n 'y a pas 
de salarié " A " dans telle 
ville ou telle municipalité. 
Et ce, sans m ê m e une con-
sultation préalable avec les 
a s s o c i a t i o n s r e p r é s e n t a -
tives. 

Une tel le modi f i ca t ion 
équivaut à l 'abolition pure 
et simple du règlement de 
placement. 

Ainsi l 'OCQ pourra déci-
der, selon son bon vouloir, 
d ' é m e t t r e des cer t i f ica ts 
spéciaux, que ce soit à Lon-
gueuil ou à Joliette, dès 
qu'il n 'y aura plus de tra-
vailleurs classifiés résidant 
dans l 'une de ces deux vil-
les, pour ne n o m m e r que 
celles-là. 

Le détenteur d ' un certi-
ficat " spéc ia l " se verra ac-
corder les m ê m e s dro i t s 
pour fins de placement que 
le vrai t rava i l leur de la 
construction. 

" N o u s s o m m e s prê ts , 
dira la CSN-Construct ion, 
à travailler à améliorer le 
r è g l e m e n t de p l acemen t 
mais à la seule fin de proté-
ger les emplois des vrais 
travailleurs de la construc-
t ion . " 

" N o u s ne sommes pas 
prêts, conclut l 'organisme 
syndical, à endosser le mé-
pr is q u e l ' O f f i c e de la 
Construction démont re en-
vers les vrais travailleurs de 
la construction en modi-
fiant d ' u n e telle façon le rè-
glement qui protège leurs 
emplo is . " 
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MITTERAND ELU 

La 
France 
respire 

L 'é l ec t i on de François 
Mitterand à la présidence 
de la République française 
ouvre la porte à la réalisa-
tion de changements atten-
dus depuis longtemps par la 
classe ouvrière française. 

Pour bien saisir toute la 
portée de ces changements 
qui déjà pointent à l 'hori-
zon, il faut savoir qu ' en 
France la droite et la gau-
che, ça existe; que cette 
droite, dont les racines re-
m o n t e n t à la r évo lu t ion 
française, exerce le pouvoir 
de façon cont inue depuis 
23 ans; qu'el le en a profité 
pour essayer de mettre la 
hache dans à peu près tous 
les gains sociaux réalisés 
par les travailleurs français 
durant la période 1945-47. 

La gauche, elle, n 'a que 
très peu exercé le pouvoir 
en France. Une première 
fois en 1936, période du . 
Front Populaire, caractéri-
sée par deux grands gains 
de la classe ouvrière: la se-
maine de 40 heures, les 15 
jours de vacances payées 

pour tous les travailleurs. 
Une deuxième fois, après 
la guerre 39-45, et qui a 
donné lieu à la mise sur 
pied du système de sécurité 
sociale , au con t rô le des 
prix, à une vague de natio-
nal isat ion: b a n q u e , che-
mins de fer, automobile, 
etc. 

Plus qu'un préjugé 
favorable... 

La gauche reprenant le 
pouvo i r , c ' es t b e a u c o u p 
plus qu 'un préjugé favora-
ble aux t rava i l leurs qui 
s 'installe à la tête de l 'État 
français. Déjà le climat des 
relations de travail est mo-
difié et de façon radicale. 
Le m i n i s t r e du T r a v a i l 
étant l 'arbitre suprême des 
relations de travail, c'est la 
fin de licenciements abusifs 
des délégués ouvriers syn-
diqués. 

Le g o u v e r n e m e n t , en 
France , é t an t part ie pre-
nante dans les négociations 
au niveau sectoriel, l 'élec-
tion de Mitterand signifie 
un renversement du rap-
port de forces à l 'échelle 
nationale. C'est pourquoi 
E d m o n d M a i r e , d e la 
C F D T , pouvai t s ' é c r i e r , 
place de la Bastille, le soir 
de l 'élection: " À compter 
d ' a u j o u r d ' h u i n o u s pou-
vons compter sur le pou-
voir politique dans nos né-

gocia t ions avec les e m -
ployeurs" . 

Espoir pour les 
travailleurs 

D a n s l ' i m m é d i a t , les 
p r e m i è r e s m e s u r e s adop-
tées par Mitterand porte-
ront probablement sur le 
re lèvement du salaire mini-
m u m ; le re lèvement des al-
locations familiales et de 
l o g e m e n t ; le r e l è v e m e n t 
des pensions et retraites; le 
blocage temporaire de cer-
tains prix de produits de 
consommation populaire. 

À court et à moyen ter-
me, Mitterand a promis: la 
semaine de 35 heures, sans 
perte de salaire; cinq se-
maines de vacances payées 
pour tous; création d ' u n e 
cinquième équipe pour le 
travail continu; le droit à la 
retraite à 60 ans et à taux 
p l e i n ; la c r é a t i o n d e 
210,000 emplois dans les 
services publics et para-pu-
blics; (à noter que cette 
mesure renverse une ten-
d a n c e a c t u e l l e m e n t en 
cours dans tous les pays ca-
pitalistes: la réduction du 
nombre de fonctionnaires 
dans les services publics); 
le reserrement de l 'éventail 
hiérarchique des revenus; 
le droit de contrôle des re-
présentants des salariés sur 
l 'ensemble des travailleurs 

temporaires et sur les licen-
ciements en général; la na-
tionalisation de neuf grou-
pes industriels: sidérurgie, 
nucléaire, a rmement , ban-
ques, crédit, etc.. 

La fin du 
centralisme 

Parmi les t ransformations 
p o l i t i q u e s p r o m i s e s par 
Mitterand, il faut relever 
celle de la suppression des 
p ré fe t s . Les p ré fe t s , en 

. France, sont l'oeil du gou-
v e r n e m e n t d a n s les ré -
gions, ils assurent le pou-
voir dans tous les départe-
ments . Mitterand a promis 
l 'élection d 'assemblées ré-
gionales au suffrage uni-
versel. Cette mesure , dans 
l 'esprit des socialistes, se-
rait le début de la fin du 
cen t r a l i sme de l ' é ta t en 
France, et le début de la 
marche vers l 'autogestion. 
C ' e s t , é v e n t u e l l e m e n t , 
amener les gens à s 'autogé-
rer tant à l 'usine qu 'au ni-
veau des collectivités loca-
les. 

A u t r e s m e s u r e s pol i -
tiques promises par Mitte-
rand et qui auront pour ef-
fet de rétablir un véritable 
climat de liberté politique: 
l ' a b r o g a t i o n d e s l ég i s la -
t ions et des p rocédures 
d 'exception tel que la loi 
anti-casseurs et surtout la 
loi P e y r e f i t t e qui v i e n t 
d 'ê t re votée par la droite. 
Cette loi légalise, à toutes 
fins p ra t iques , la chasse 
aux sorcières. 

Par a i l leurs , Mi t t e rand 
étant opposé à la peine ca-
pitale, son élection signifie 
la mise au rancart de la pei-
ne de mort pour un temps 
d é t e r m i n é . Et n ' o u b l i o n s 
pas que la réalisation d ' une 
bonne partie du program-
me législatif de Mitterand 
est c o n d i t i o n n é e par les 
é lec t ions législat ives qui 
se ron t d é c r é t é e s par ce-
lui-ci et qui auront proba-
blement lieu à la fin de 
juin. La droite est actuelle-
ment majoritaire dans cette 
assemblée. 
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...petites nouvelles.». 

culture 
Trois groupes de grévis-

tes ont participé le 13 mai 
au lancement d ' u n disque 
de Pierre Fournier, dont 
les chansons racontent la 
du re réalité des travail leurs 
et des oppr imés. Il s 'agit 
des syndicats de Radio-Ca-
nada, Tex Bleach et France 
Fi lm, qui totalisent ensem-
ble 27 mois de grève. 

La c u l t u r e p rog res s i s t e 
ne peut exister ni se déve-
loper sans ce contact avec 
la r éa l i t é , e s t i m e P ie r r e 
Fourn ie r . Réalité des mi-
n e u r s qui a inspiré la chan-
son-t i t re du disque, "Tu 
n'étais pas dans mes sou-
l iers", réalité des travail-
l e u r s i m m i g r a n t s c o m m e 

ceux de Tex Bleach, réalité 
d e s a s s i s t é s soc i aux , d e s 
c h ô m e u r s , des retraités. 

P i e r r e F o u r n i e r s a l u e 
aussi le courage des travail-
leurs agricoles, de ceux qui 
lut tent con t re la f e rme tu re 
de leur usine, pour la re-
connaissance de leur syndi-
cat. Il fait en t end re le cri 
des peuples du Tiers -Mon-
de et des Amér ind i ens qui 
r éag i s sen t à l e u r s cond i -
t ions de vie inhumaines . 

Après dix ans de travail 
obscur dans les cafés, les 
bars et les soirées de solida-
rité, Pierre Fourn ie r pourra 
m a i n t e n a n t ê t r e e n t e n d u 
par un auditoire plus large, 
et prendre place aux côtés 
des chan teur s progressistes 
c o m m e Paul Piché ou Ray-
m o n d Lévesque . Le disque 
est lancé par Servart, une 
nouvel le boîte qui se pro-
pose de p romouvoi r et dif-
fuser la cul ture progressis-
te. 

Tli n'étais pas dans 

nues souliers 

/ f o o o ^ L 
'I ooo H 

o o o 

sécurité 
santé 

U n e sess ion de forma-
tion organisée par le servi-
ce d 'act ion politique sur la 
loi des accidents de travail 
aura lieu les 1 et 2 ju in , à 
Montréa l , au Cen t r e Saint-
P i e r r e A p ô t r e , 1212 rue 
Panet , salle 200. 

La session s ' adresse aux 
sa iar ié(e)s du m o u v e m e n t 
e t a u x m i l i t a n t { e ) s qu i 
s 'occupen t de l 'application 
de cet te loi. 

Les sa la i res des mili-
t an t ( e ) s qui participeront à 
cet te session seront r em-
boursés à m ê m e les sub-
ven t ions de la CSST, ( rem-
b o u r s e m e n t des salaires à 
100%). N o u s n ' a v o n s pas 
de financement pour payer 
les au t res dépenses (repas, 
t r a n s p o r t , h é b e r g e m e n t ) , 
en c o n s é q u e n c e c h a q u e 
syndicat ou conseil central 
qui dé lègue des participants 
devra le cas échéant assu-
mer les frais. 

Vous ê tes priés de vous 
inscrire le plus tôt possible 
car le n o m b r e de places est 
limité. Veuillez donc com-
m u n i q u e r au service d 'ac-
tion polit ique 286-2171. 

droit au travail 
C i n q s y n d i c a t s e t u n 

groupe populaire ont f o r m é 
u n e table d ' appui à la réou-
ver tu re du centre A I D O P , 
v o u é au d é p a n n a g e des 
p e r s o n n e s e n d i f f i c u l t é . 

Ce t te table est f o r m é e de 
travail leurs et t ravail leuses 
qui étaient en rapport quo-
tidien avec le cent re AI-
DOP. Il s 'agit des syndicats 
de l 'Hôte l -Dieu de Qué-
bec, du CLSC Basse-Vi l le , 
d e l ' hôp i t a l S t - F r a n ç o i s 
d 'Ass i se , des profession-
nels du gouvernement, des 
profess ionnels du Centre 
des s e r v i c e s s o c i a u x de 
Q u é b e c et du groupe Coupe 
Circuit. 

Au cours d ' u n e confé-
rence de presse, la table 
d 'appui a t émoigné qu ' i l 
existe un grave m a n q u e de 
r e s s o u r c e s de d é p a n n a g e 
dans la région de Québec 
pour les pe r sonnes en diffi-
culté sur les plans psycho-
logique, physique ou so-
cial, s i tuation qu 'aggrave la 
f e r m e t u r e du c e n t r e AI -
DOP. 

La table d 'appui réclame 
u n e rencon t re avec le nou-
veau minis t re des affaires 
s o c i a l e s , P i e r r e - M a r c 
Johnson , et a c o m m e n c é à 
faire signer une pétit ion de-
mandan t la r éouve r tu re du 
centre . Elle s ' in te r roge sur 
l ' i n d i f f é r e n c e m a n i f e s t é e 
j u s q u ' à présent par le mi-
nis tère des affaires sociales, 
qui finance le cent re à 80 
pour cent . 

Un autre syndicat a é té 
accrédité dans le secteur de 
l ' en t re t ien ménager , le 15 
mai. Il s 'agit des 123 tra-
vailleurs et t ravail leuses de 
l ' e n t r e p r i s e H o l i d a y 
Maintenance . On sait que 
la CSN a déc lenché u n e 
c a m p a g n e d ' o r g a n i s a t i o n 
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...petites nouvelles... 
dans le secteur particulière-
ment défavorisé de l 'entre-
tien ménager, où Ton re-
trouve un grand nombre de 
f e m m e s et d ' i m m i g r a n t s . 
Par e x e m p l e à H o l i d a y 
Maintenance, il y a 75 pour 
cent de Grecs et 15 pour 
cent d 'Haïtiens. 

• • • 

Les 90 employés des ma-
gasins de fruits Mont-Car-
mel répartis dans huit suc-
cursales dans la région de 
M o n t r é a l , ont é g a l e m e n t 
été accrédités. Ce syndicat 
est composé de plusieurs 
g roupes e t h n i q u e s origi-
naires de Grèce, du Liban, 
du Pakistan et de l 'Inde. 

• • • 

Le syndicat de l 'alimen-
tation de Montréal (CSN) a 
reçu le certificat d'accrédi-
tation pour représenter les 
25 employés du magasin de 
fruits et légumes Esposito 
Farm, à Ville St-Laurent. 
Trois d ' en t re eux avaient 
é té congéd iés pour leur 
participation à la fondation 
du syndicat, et le commis-
saire Maurice Vassard a or-
donné à l 'employeur de les 
réinstaller avec tous leurs 
droits et pleine rétroactivi-
té. 

L ' e m p l o y e u r , a p r è s 
s 'ê t re retiré de la table de 
négociation le 30 avril der-
n ier , après avoir r e f u s é 
l 'accès au travail à tous les 
salariés qui se présentent 
en habit civil depuis le 1er 

mai 1981, fait perdre l 'an-
cienneté à plus de 50 tra-
vai l leurs , en plus d ' e n -
voyer à la rés idence de 
c h a q u e s a l a r i é , par s e s 
" b o u n c e r s " , des avis de 
suspension allant de 5 jours 
à 3 mois. 

Depuis le 1er mai der-
n ie r , l ' admin i s t r a t i on du 
centre d'accueil Laprairie, 
tente par tous les moyens 
de se débarrasser du syndi-
cat affilié à la CSN. 

En effet, l 'employeur ne 
voulant pas payer les uni-
formes a décrété un lock-
out illégal déguisé en refu-
s a n t s y s t é m a t i q u e m e n t 
tous les salariés ayant dé-
cidé de se présenter en te-
nue civile, soit en jeans. 

D ' a u t r e p a r t , l ' e m -
p l o y e u r s ' e s t e m p r e s s é 
d ' e m b a u c h e r des " d ' e m -
baucher des " b o u n c e r s " et 
il ne se dérange même plus 
pour recevoir les salariés 
qui ont cont inué depuis le 
1er mai à se présenter quo-
t id iennement sur leur quart 
de travail. Il a de plus obte-
nu une injonction limitant 
le nombre de piqueteurs à 
trois par accès et empê-
chant l 'accès aux salariés 
sur le ter ra in du cen t re 
d'accueil. 

Pour ajouter à l 'arsenal 
des moyens des boss pour 
casser le syndicat, des avis 
de suspension ordonnant le 
retour au travail ont été 
distribués de surcroît par 
ses " b o u n c e r s " dans la 
nuit du 20 mai. 

Par son atti tude, l 'em-
ployeur et particulièrement 
le directeur général, Mon-
sieur Gaétan Roy, prive les 
125 vieillards qui résident 
au cen t r e d ' accue i l , des 
soins qu'i ls ont normale-
ment besoin tout en es-
sayant de faire admet t re au 
syndicat qu'il est responsa-
ble de cette situation. 

conflits 
de travail 

AU 21 mai 

C Ô T E - N O R D 
• Soc. C o n s e r v a l i o n C ô t e - N o r d 

(FTPF) : 88 grévistes depuis le 1er 
juillet 1980. 

• Dionne & Associés (Métallur-
gie); 9 grévistes depuis le 6 avril 
1981, 

G A S P É S I E & r i . E S U E L A 
M A D E L E I N E 

• M u n i c i p a u x de la Vil le de 
Chandier (l-ESP: 24 grévistes depuis 
le 12 mars 1981. 

G R A N B Y 
• Verreault Transport Liée, Sec-

tion Transport Scolaire (FESP); 75 
grévistes depuis le 13 mars 1981. 

• Verreault Transport Liée, Sec-
tion Au tobus Inter Cité (FESP): 17 
grévistes depuis le 13 mars 1981, 

O U T A O U A I S 
• M u n i c i p a l i t é de la P ê c h e 

(FESP): 10 grévistes depuis le 2 fé-
vrier 1981. 

• Employés de la CSRO (FESP): 
27 grévistes depuis le 9 décembre 
1979, 

• ChaulTeurs des Au tobus Scolai-
res C T C R O (FESP); 110 grévistes 
depuis le H j a n v i e r 1981. 

L A N A U D I È R E 
• Travail leurs des .«Autobus Gil-

Ber (FESP) : 30 grévistes depuis le 17 
mars 1981. 

L A U R E N T J D E S : 
• Employés de la Caisse Pop. St-

Jé rôme (Commerce ) : 65 travailleurs 
en lock-out depuis le 8 avril 1981. 

M O N T R É A L 
• T rava i l l eu r s de Brooke Bond 

Food (Commerce ) ; 238 grévistes de-
puis le 25 mars 1981, 

• Employés de la Rédaction du 
Journal " L e D e v o i r " (FNC) ; 33 gré-
vistes depuis le 6 avril 1981, 

• Employés de Tex Bleach (Com-
merce) : 84 grévistes depuis le 6 lé-
vrier 1980. 

• Travail leurs des C inémas Com-
plexe Desjardins (FNC) : 12 grévistes 
depuis le 11 novembre 1980. 

• Employés du Théâtre St -Denis 
(FNC) : 30 grévistes depuis le 11 no-
vembre 1980. 

• Employés de la Municipali té de 
Pincourt (FESP) : 24 travailleurs en 
lock-out depuis le 17 mars 1981. 

• Communica t ions Radio-Cana-
da ( F N C ) : 200 grévistes depuis le 29 
novembre 1980. 

• E m p l o y é s D i s m a t B u r e a u 
(Commerce ) ; 34 grévistes depuis le 3 
décembre 1980, 

N O R D - O U E S T Q U É B É C O I S 
• Travail leurs du Bois de Sciage 

(FTPF) : 143 grévistes depuis le 4 dé-
cembre 1980, 

QUÉBEC 
• Employés Al imentat ion en gros 

de Q u é b e c ( C o m m e r c e ) : Sect ion 
Provigo Inc. , 80 grévis tes P res to 
Lévis, 4 grévistes. Presto Vanier , 4 
g rév i s t e s . P res to C h a r l e s b o u r g , 4 
grévistes depuis le 22 avril 1981, 

• Employés Agence Provinciale 
Québec 1972 (Commerce ) : 42 gré-
vistes depuis le 17 novembre 1980. 

• Travail leurs des Hebdos de la 
Région de Charlevoix (FNC) ; 4 gré-
vistes depuis le 27 mars 1981, 

• Chauf feu r s Autobus de la Rive-
Sud (FESP); 30 grévistes depuis le 2 
décembre 1980, 

• Employés du Transport Chau -
veau . Section Service Aéroporiuaire 
(FESP); 25 grévistes depuis le 5 fé-
vrier 198). 

• Employés du Chant ier Naval de 
Lévis (Méta l lu rg ie ) : 1663 travail-
leurs en lock-out depuis le 11 avril 
1981, 

• Travail leurs de l 'A lumin ium de 
la Rive-Sud (Métallurgie) 20 grévis-
tes depuis le 11 mai 1981, 

S A G U E N A Y - L A C S T - J E A N 
• Travail leurs des Mines de Cha-

pais (Métallurgie); 480 grévistes de-
puis le 3 mai 1981, 

• Travail leurs Forest iers Girard-
ville (FTPF) : 110 grévistes depuis le 
12 août 1980. 

• Employés de Magasins de Chi-
cout ini i M u l t i - R e s t a u r a n t s ( C o m -
merce) : 35 grévistes depuis le 4 mars 
1981, 

• Employés du Cen t re d 'Es t ima-
tion du Saguenay (Métallurgie); 3 
grévistes depuis le 13 mars 1981, 

• Ateliers Mécaniques du Sague-
nay-Lac St-Jean (Métal lurgie); 192 
travailleurs ayant débrayé le 13 mai 
1981 pour une période indéterminée . 

S H A W I N I G A N 
• Travail leurs Forêt de la Mauri-

cie (FTPF) ; 1500 grévistes depuis le 
1er juillet 1980, 

S H E R B R O O K E 
• Employés de la Radio C J R S 

(FNC) : 19 travailleurs en lock-out 
depuis le 21 novembre 1980, 

• Employés de Carrière Héber t , 
Section Sable Lavé (FNSBB); 32 tra-
vailleurs en lock-out depuis le 23 
avril 1981, 

R I C H E L I E U - Y A M A S K A 
• Ass , B o i s s o n s G a z e u s e s St-

l iyacinthe (Commerce ) : 6 grévistes 
depuis le lOjui l le t 1980. 

S T - J E A N 
• Travail leurs du Cen t re d 'Ac -

cueil Laprairie (FAS): 95 travailleurs 
en lock-out depuis le 2 mai 1981, 

• T r a v a i l l e u r s en A c c e s s o i r e s 
Électr iques Laprairie (Métallurgie); 
140 grévistes depuis le 30 avril 1981. 

T H E T F O R D - M I N E S 
• Impr imeurs de Thet ford (Non-

fédéré); 10 grévistes depuis le 31 juil-
let 1978. 
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CAMPAGNE DE FINANCEMENT POUR LE FONDS DE DÉFENSE PROFESSIONNELLE 

Le tour des Si la campagne de financement revêt un aspect 
fédératif, elle a aussi une dimension régionale. 
C'est pourquoi nouvelles csn, après avoir fait 
le tour des fédérations, a entrepris la semaine 
dernière de présenter la progression de la cam-
pagne sous l'angle des conseils centraux. Nous 
continuons cette semaine. 

liii 
• lllfl"» 
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SEPT-ILES 
• Déjà 20 des 27 syndicats 

que compte le Conseil cen-
tral des Sept-îles ont tenu 
leur assemblée dans le ca-
d re de la c a m p a g n e du 
FDP. $32,891 sur un objec-
tif global de $55,500 ont 

été versés. Les employés 
de Port-Cartier ont versé 
$2,632. À Havre St-Pierre, 
les employés de l 'hôpital 
ont souscrit $4,675 et les 
infirmiers-e-s auxiliaires de 
Sept-îles $2,155. Le syndi-
cat du commerce a atteint 
$4,675. 

QUEBEC 
Dans la grande région de 

Québec, qui regroupe aussi 
la B e a u c e , C h a r l e v o i x , 
Portneuf et la région sud 
du St-Laurent , 111 syndi-
cats ont déjà tenu ou con-
voqué leur assemblée pour 
la participation à la campa-
gne. Ils ont recueilli jus-
qu'ici une s o m m e globale 
de $347,775. 

Les travailleurs et tra-
vailleuses de l 'Auberge des 
Gouverneurs , qui avaient 
m e n é une lutte de plus de 
10 mois pour une première 
convent ion collective, ont 
versé $4,000 alors que leur 
object i f avai t é té f ixé à 
$3 ,562 . Le syndicat des 
Al iments Charlevoix a ver-
sé son objectif de $546. Le 
syndicat de Sico a versé son 
objectif de $3,098. Le syn-
dicat de l 'hôpital St-Sacre-

SOREL 
À Sorel, 23 assemblées 

tenues jusqu'ici ont permis 
de recueillir une s o m m e de 
$111,766 versée au fonds 
de défense. Les ouvriers de 

Beloit ont voté leur objectif 
d e $ 3 1 , 7 5 0 , c e u x d e s 
Aciers Sorel ont aussi at-
t e i n t l e u r o b j e c t i f d e 
$4 ,459 ; la m ê m e chose 
p o u r l e s o u v r i e r s d e s 
Aciers Atlas, qui ont voté 
$15 ,132 . Le syndicat de 

l 'Hôtel-Dieu a souscrit le 
montant fixé, soit $18,850. 
Les employés de bureau de 
Marine ont eux aussi voté 
un m o n t a n t de $14 ,667 , 
c o m m e ceux de la Traverse 
du St-Laurent , $466. 

ment a décidé d ' u n e som-
me de $23,177 et celui de 
l 'Enfant-Jésus de $22,378, 
a t t e ignan t t o u s les d e u x 
l'objectif fixé. Le syndicat 
de la Traverse de Léi^is a 
souscr i t un m o n t a n t de 
$2,395 pendant qu ' à Don-
nacona, les trois syndicats à 
la compagnie Domtar sous-
crivaient globablement une 
s o m m e de $31,272. Un au-
tre syndicat du papier, à St-
Raymond, a décidé de par-
ticiper pour un montant de 
$6,404. Au Trust général, 
c 'est $746 qui a été sous-
crit. 

ST-JEAN 
Dans ce Conseil central 

situé sur les bords du Ri-
c h e l i e u , 10 a s s e m b l é e s , 
toutes positives, ont été te-
nues et ont permis de re-
cueillir jusqu' ici la s o m m e 
de $30,761 pour le FDP. 
Les enseignants de C E G E P 
ont versé $10,800, les em-
ployés de l 'usine de papier 
de Cand iac on t souscr i t 
$5,580. Les employés de 
s o u t i e n du C E G E P o n t 
voté $3,360, ceux des Ac-
cessoires électriques de La-
prairie $4,500; quant aux 
municipaux de St-Jean et 
de Chambly, ils ont sous-
crit $1,739. et $956. 



16 nouvelles esn 
CAMPAGi lE DE FINANCEMENT POUR LE FONDS DE DÉFENSE PROFESSIONNELLE 

La petite histoire du 
fonds de défense (9) 
Si le congrès de 1966 

avai t m a r q u é u n m o -
m e n t impor tan t avec le 
rapport " U n e société bâ-
tie pour l ' h o m m e " , ce-
lui de 1968, avec le rap-
p o r t " L e d e u x i è m e 
f r o n t " , avait r ep résen té 
lui aussi u n e é tape im-
p o r t a n t e a u p l a n d e 
l 'o r ienta t ion . 

Duran t cet te pér iode, 
les pres ta t ions de grève 
étaient fixées à $15 pour 
ceux qui avaient des per-
s o n n e s à charge et à $10 
pour les autres . 

Au congrès de 1970, 
la c o t i s a t i o n v a r i a b l e 
a jus tée au salaire don-
n a i t u n r e n d e m e n t 
m o y e n d e $ 1 . 2 0 pa r 
m e m b r e par m o i s au 
F D P . 

Au congrès de 1972, 
les p r e s t a t i o n s é t a i e n t 
haussées à $35 et $20 
par semaine . 

L e s m e s u r e s i m p o r -
tantes prises au congrès 
d e 1966 p e r m e t t r o n t 
donc au F D P de remplir 
sa fonct ion de sout ien 
j u s q u ' à l ' e x p l o s i o n de 
1974 p rovoquée par la 
hausse du coût de la vie. 

La solidarité s'exprime: 
$2,044,072 

l'équipe 
Jean-Noël Bilodeau, 
Jean-Claude Champa-
gne, Guy Ferland, Jac-
ques Gauthier, Pierre 
Gauvin-Evrard, Henri 
Jalbert, Luc Latraverse, 
Jean-Pierre Paré, Mi-
chel Rioux, François Ri-
vard et André Sauvé 

collaboration: 

Hildège Dupuis 

nouvelles csn, organe 
officiel de la CSN, paraît 
tous les lundis à l'inten-
tion des travailleurs et 
des travailleuses. ^ 

La campagne de finance-
m e n t pour le fonds de dé-
f ense con t inue sa progres-
sion dans les syndicats lo-
c a u x ; c h a q u e j o u r , p lu-
s ieurs syndicats sont appe-
lés à se p rononcer sur l 'ob-
j e c t i f f i x é p o u r c h a c u n 
d ' e n t r e eux et qui corres-
pond , en gros, à u n e contr i -
but ion volonta i re m o y e n n e 
d ' e n v i r o n $35 par m e m b r e . 
Les mieux payés paient da-
vantage, bien sûr , et ceux 
qui gagnent mo ins sont ap-
pelés à verser moins . 

Ce t t e s ema ine , la campa-
gne atteignait la s o m m e de 
plus de $2 mil l ions en sous-
cript ions volontaires . De-
puis le débu t de la campa-
gne , c 'es t dans u n e propor-
t ion d ' e n v i r o n 95 pour cent 

q u e les syndicats r éponden t 
f avo rab lemen t à l 'appel à la 
solidarié lancé le 1er mars 
par le conseil confédéra l . 

C e p e n d a n t , m a l g r é ce 
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Une convocation semblable à celle qu'on a pu voir sur le 
tableau d'affichage syndical du syndicat des employés 
de l'hôpital Honoré-Mercier, à St-Hyacinthe, se retrou-
ve actuellement à des centaines d'exemplaires dans 
tous les syndicats affiliés. "Nous ne pouvons pas laisser 
les travailleurs forestiers, qui se battent depuis pres-
qu'un an, sans fonds de secours. C'est un geste de soli-
darité envers tous les travailleurs que nous posons en 
contribuant à la campagne du FDP. C'est pourquoi l'exé-
cutif recommande à l'assemblée d'atteindre l'objectif de 
$18,117 qui nous a été fixé", a dit le président de ce syn-
dicat de 800 membres affiliés à la FAS, Michel Chabot. 
L'assemblée a réagi positivement et le syndicat des em-
ployés de l'hôpital Honoré-Mercier a atteint son objec-
tif. 

q u ' o n p e u t c o n s i d é r e r à 
l ' h e u r e actuelle c o m m e un 
succès, la s i tuat ion écono-
mique et les lut tes longues 
et difficiles qui do ivent ê t re 
m e n é e s fon t en sor te que 
les d i f f i c u l t é s a u x q u e l l e s 
doit faire face le F D P ne 
sont pas réglées pour au-
tant . Ainsi , la s ema ine der-
nière, le F D P a débour sé 
$374,319 pour souten i r les 
grévis tes , ce qui représen te 
à peu près le double de ce 
qu ' i l peut sou ten i r sur u n e 
longue période. 

Cette 
semaine, 
le FDP a 
versé la 
somme de 
$ 2 8 8 , 3 6 0 . 
La CSN 
soutient 
5 751 
grévistes. 


